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    Présentation

    
      En novembre 2005, une émeute d’une ampleur sans précédent dans l’histoire contemporaine de la France a été gérée politiquement de façon désastreuse : le « retour au calme » est aussi un retour à toutes les difficultés de la vie ordinaire pour les habitants des quartiers populaires. C’est pourquoi des sociologues de terrain ont voulu montrer qu’il est possible et indispensable d’analyser ces événements et ce qu’ils révèlent de l’état de la société française.

      Le livre montre notamment le rôle joué par Nicolas Sarkozy, pompier-pyromane, dans le développement de l’émeute. Il révèle aussi que la première personnalité politique à demander la mise en place de l’état d’urgence fut… Marine Le Pen. Contre les idées reçues, et notamment celle que ces émeutes furent le fait de jeunes instrumentalisés par des « caïds », des « barbus » ou des rappeurs, les auteurs montrent enfin que nombre d’habitants des quartiers ont témoigné d’une forme de solidarité avec les jeunes émeutiers.

      Au-delà de l’événement, le livre soulève un certain nombre de questions essentielles : pourquoi l’école n’est plus perçue par une partie de la population comme un lieu de promotion sociale mais comme un lieu d’échecs et d’humiliations ? Quelle est la situation sociale et économique réelle des habitants des quartiers, en particulier les jeunes ? Pourquoi la façon dont la police remplit ses missions dans les quartiers « sensibles » est-elle devenue un problème plus qu’une solution ?
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Introduction générale


Les émeutes de novembre 2005 : les raisons de la colère


Laurent Mucchielli avec la participation de Abderrahim Aït-Omar





L’histoire de France est rythmée par des soulèvements populaires qui ont parfois contribué à écrire la « grande histoire »1. Toutefois, chacun s’accorde à considérer que, depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, les contestations sociales et politiques sont de plus en plus rares, de plus en plus institutionnalisées (par le biais des partis politiques ou par celui des syndicats ou d’autres associations représentant des intérêts catégoriels) et de moins en moins violentes. À l’exception des « événements de Mai 68 » et indépendamment de l’activité des mouvements autonomistes (essentiellement en Corse), la Ve République aura vécu dans une relative quiétude de la fin des années 1950 à la fin des années 1980.

Voici toutefois un quart de siècle que la société française connaît à nouveau des processus émeutiers liés à ce qu’il faut bien appeler le phénomène de ghettoïsation, processus caractérisés par des incendies de véhicules et par les affrontements nocturnes qui en découlent entre des groupes de jeunes (en majorité issus de l’immigration et sans travail) et les forces de l’ordre2 . Le phénomène est officiellement repéré pour la première fois en juillet 1981 à Vénissieux, en banlieue lyonnaise, dans la ZUP des Minguettes, où près de 200 voitures sont incendiées durant l’été. À l’époque, l’on parle des « rodéos des Minguettes » pour qualifier ces provocations juvéniles et ces confrontations avec la police. L’événement est cependant suffisamment important dans le débat public pour que le gouvernement socialiste de l’époque crée le dispositif de prévention « anti-été chaud » pour occuper les jeunes désœuvrés durant les étés suivants. C’est seulement à partir de 1990 que l’expression « émeute » est employée, à la suite d’événements d’une ampleur beaucoup plus grande (incendies de véhicules mais aussi de bâtiments, pillages de magasins, affrontements opposant plusieurs centaines de personnes et faisant des blessés) survenus d’abord dans le quartier du Mas du Taureau à Vaulx-en-Velin (banlieue lyonnaise) à la suite de la mort d’un jeune dans un choc entre une moto et un véhicule de police, puis dans le quartier du Val Fourré à Mantes-la-Jolie (banlieue parisienne) quelques mois plus tard, après la mort d’un jeune lors de sa garde à vue au commissariat. Ces émeutes auront un grand retentissement dans le débat public. Elles conduiront le gouvernement de nouveau socialiste de l’époque, d’une part à créer un ministère de la Ville chargé de coordonner une « politique de la ville » (dite « anti-ghettos »), d’autre part à organiser de nouveaux outils répressifs (création des brigades anti-criminalité3, création d’un nouveau service au sein des Renseignements généraux, chargé d’étudier ces violences contre les institutions et de prévenir les processus émeutiers) pour lutter contre ce que l’on appela dès lors de manière générale les « violences urbaines ».

Depuis ce tournant des années 1990-1991, et malgré cette politique de la ville, les émeutes urbaines sont devenues chroniques dans la société française. Citons l’émeute de la cité des Fontenelles à Nanterre (septembre 1995), celle du quartier Saint-Jean à Châteauroux (mai 1996), celle de Dammarie-les-Lys en Seine-et-Marne (décembre 1997), celle du Mirail à Toulouse (décembre 1998), celle de Vauvert dans le Gard (mai 1999), celle des quartiers de la Grande Borne à Grigny et des Tarterêts à Corbeil-Essonnes (septembre 2000), celle du quartier de Borny à Metz (juillet 2001), celle de Vitry-sur-Seine (décembre 2001), celle des Mureaux dans les Yvelines (janvier 2002) ou encore celle du quartier de Hautepierre à Strasbourg (octobre 2002).

Depuis trois ans, le gouvernement affichait un bel optimisme face au recul officiel de ces « violences urbaines ». Or voici que, durant l’hiver 2005, la France a connu les plus importantes émeutes de toute son histoire contemporaine.




Les plus importantes agitations sociales et politiques depuis Mai 68 ?

Que s’est-il passé en France entre le 27 octobre et le 17 novembre 2005 ? S’exprimant sur CNN le 29 novembre, le Premier ministre Dominique de Villepin préférait parler de « troubles sociaux » que d’« émeutes ». Et, s’adressant à un pays qui gardait en mémoire les émeutes de Los Angeles en 1992, et leurs 54 morts, il soulignait que ces « troubles sociaux » n’avaient entraîné aucun décès en France.

De fait, le bilan humain de ces trois semaines est particulièrement modéré4. Contrairement à ce que le ministre de l’Intérieur, Nicolas Sarkozy, suggéra à plusieurs reprises, il n’y avait pas de lien direct entre ces événements et le meurtre d’un photographe à Épinay-sur-Seine, le 27 octobre, ni celui d’un retraité à Stains, le 7 novembre. La principale victime fut cette femme handicapée de 56 ans qui, le 2 novembre, fut gravement brûlée lors de l’attaque d’un bus à Sevran (Seine-Saint-Denis), parce qu’elle ne put pas sortir comme les autres passagers avant que des individus ne jettent une bouteille d’essence à l’intérieur. Parmi les très importantes forces de l’ordre mobilisées (sans doute plusieurs dizaines de milliers de policiers et gendarmes sur l’ensemble des vingt et une nuits), le ministère de l’Intérieur annonça 201 blessés (195 policiers et 6 gendarmes), mais pour la plupart légers : seuls 10 d’entre eux sont mis en incapacité temporaire de travail pendant plus de dix jours. Ajoutons 26 pompiers blessés. Du côté des émeutiers, il n’existe aucun bilan officiel, mais les services d’urgence des hôpitaux publics n’ont signalé aucun afflux massif de blessés durant cette période. Il est donc probable que les nombreux tirs de flashballs et de grenades lacrymogènes effectués par les forces de l’ordre n’ont pas occasionné beaucoup de blessures graves. Et ceci est sans doute lié au mode opératoire des jeunes émeutiers qui ont davantage procédé par actions de petits groupes très mobiles, plutôt que par grands affrontements frontaux avec les forces de l’ordre. Il est également probable que celles-ci ont fait preuve de retenue, surtout après l’émoi provoqué par le tir d’une grenade lacrymogène en direction de la mosquée Bilal à Clichy-sous-Bois le 30 octobre au soir.

Le bilan matériel est nettement plus lourd. Selon le ministère de l’Intérieur, près de 10 000 véhicules particuliers ont été incendiés et quelque 30 000 poubelles. Plusieurs centaines de bâtiments publics (en majorité des établissements scolaires, mais aussi des équipements sportifs, des mairies, quelques trésoreries et quelques postes de police) ont été soit dégradés, soit partiellement ou totalement incendiés. Une centaine d’entreprises ont été également touchées pour la seule région parisienne. La RATP estime que quelque 140 bus ont été caillassés et plusieurs dizaines partiellement ou totalement incendiés. La Poste signale une centaine de véhicules incendiés sur la France entière. Les véhicules des forces de l’ordre et des pompiers ont également subi plusieurs dizaines de milliers de jets de pierres et projectiles divers, beaucoup plus rarement de cocktails Molotov. Enfin, près d’une vingtaine de lieux de culte (églises, mosquées, synagogues) ont été endommagés. Au total, à la fin du mois de novembre, la Fédération française des sociétés d’assurance estimera la facture à environ 200 millions d’euros (dont 20 % pour les propriétaires privés et 80 % pour les collectivités territoriales), 250 millions selon la Mutuelle des collectivités locales et selon le rapport des RG dont nous reparlerons.

Sur le plan judiciaire, le bilan est également très lourd. Selon celui établi fin novembre par le ministère de l’Intérieur, les forces de l’ordre ont procédé à quelque 4 800 interpellations, débouchant sur 4 400 gardes à vue et 763 mises sous écrou. Le nombre d’interpellations sera revu à la hausse mi-décembre, avec 5 200 interpellations et 800 personnes écrouées, chiffres sans doute définitifs. De son côté, le ministère de la Justice annoncera fin novembre l’emprisonnement de près de 600 personnes (489 majeurs et 108 mineurs), la plupart suite à des condamnations à de la prison ferme prononcées en comparution immédiate. Et ce bilan s’alourdit certainement depuis cette date, à mesure qu’aboutissent les enquêtes judiciaires ouvertes durant les événements.

Jamais des processus émeutiers n’avaient connu en France une telle durée et n’avaient pris une telle extension géographique. Durant trois semaines, ce sont près de 280 communes qui ont signalé des incidents de gravité très diverse (de l’incendie de quelques poubelles jusqu’à celui de bâtiments entiers, de quelques jets de pierres sur les véhicules de police ou de pompiers jusqu’à des jets de cocktails Molotov artisanaux et des courses-poursuites entre des dizaines de groupes de jeunes et des centaines de policiers durant toute la nuit). Jamais les pouvoirs publics n’avaient mobilisé autant de moyens répressifs : au plus fort de la crise, on compta jusqu’à 11 500 policiers et gendarmes mobilisés par jour, appuyés par 7 hélicoptères de la sécurité civile et de la gendarmerie, équipés de projecteurs et de caméras, survolant certaines zones pendant des nuits entières.

Enfin, et peut-être surtout, la panique fut telle au sommet de l’État que le président et le Premier ministre décidèrent de recourir au couvre-feu. Le 8 novembre, ils décrétèrent l’état d’urgence sur l’ensemble du territoire métropolitain, en application d’une loi datant du 3 avril 1955, prise au temps de la Guerre d’Algérie et utilisée une seule fois depuis cette époque (en Nouvelle-Calédonie, en 1985). Cette loi permet aux préfets d’interdire la circulation des personnes et des véhicules à certaines heures et sur certains territoires, de prononcer la fermeture provisoire des salles de spectacles et des débits de boissons, l’interdiction de réunions, l’assignation à résidence de certaines personnes, la possibilité d’effectuer des perquisitions de nuit et même de poursuivre à l’intérieur des résidences privées les suspects en fuite5 . Vingt-cinq départements furent autorisés à appliquer l’état d’urgence pour certaines de leurs villes (même si seuls sept d’entre eux en firent usage)6. Le gouvernement fit ensuite voter, le 18 novembre, une loi prolongeant cet état d’urgence auquel il ne sera mis fin que le 4 janvier 2006.

Pour toutes ces raisons, que l’on préfère parler d’« événements », de « troubles sociaux » ou d’« émeutes » (ce que nous ferons ici), force est de constater que la France a peut-être connu durant ces trois semaines les plus importantes agitations sociales spontanées depuis Mai 68. Que s’est-il donc passé ? C’est à un premier tour d’horizon de la question que ce chapitre est consacré.




Le déclenchement de l’émeute

Depuis les premières « émeutes urbaines » survenues en 1990 et 1991 dans les agglomérations parisienne et lyonnaise, le scénario est toujours un peu le même7. Le déclenchement de l’émeute est lié à la mort (intentionnelle ou accidentelle) de jeunes du quartier en relations (diverses) avec une intervention policière. Que s’est-il passé cette fois-ci, à Clichy-sous-Bois, le 27 octobre 2005 ?

En cette période de vacances scolaires, en fin d’après-midi, trois adolescents (l’un a 15 ans, les deux autres 17 ans), habitant Clichy, issus de l’immigration (leurs parents sont maliens, tunisiens et turcs), escaladent les grilles d’un transformateur EDF. Et deux d’entre eux y trouvent la mort par électrocution, tandis que le troisième est grièvement brûlé. Pourquoi ont-ils pénétré ce lieu éminemment dangereux ? Comme souvent, au moins deux versions des faits s’opposent dans l’immédiat. Pour les jeunes du quartier, il ne fait pas de doute que les adolescents ont été obligés de fuir pour échapper à la police qui les poursuivait sans raison valable. Ils sont donc « morts pour rien », comme ils l’inscriront sur leurs sweat-shirts lors de la marche silencieuse du samedi. De son côté, le ministère de l’Intérieur a présenté différentes versions des faits, visant toutes à exonérer les policiers de toute forme de responsabilité dans le drame. Dès le lendemain matin, N. Sarkozy évoqua la piste délinquante (une tentative de cambriolage puis un vol dans une cabane de chantier) mais assura que la police « ne poursuivait pas physiquement » les adolescents. Puis l’Inspection générale des services, après l’interrogatoire du rescapé (grièvement blessé, sur son lit d’hôpital, le lendemain de son électrocution), indiqua qu’il n’y avait pas eu de course-poursuite, que les policiers étaient rentrés au commissariat après avoir interpellé les véritables responsables d’un vol dans un cabanon de chantier et qu’aucune sanction de policier ne paraissait justifiée. C’est également la thèse que retiendra dans un premier temps le parquet. Mais les familles, doutant de cette version des faits, prirent un avocat qui décida de porter plainte contre X pour non-assistance à personne en danger, afin d’obliger la justice à ouvrir une information judiciaire et désigner un juge d’instruction. Le procureur de la République annoncera le 3 novembre l’ouverture de cette information judiciaire, répétant qu’« il n’y avait pas eu de course-poursuite » mais qu’il subsistait néanmoins des questions rendant nécessaire la désignation d’un juge d’instruction. L’enquête de l’IGS (fondée notamment sur l’écoute des communications radio entre les voitures de police et le central) indiquait en effet qu’un policier avait bien vu les trois adolescents entrer dans le transformateur EDF et avait prévenu par radio sa hiérarchie du risque encouru par les jeunes. Dès lors, le procureur reconnaissait le bien-fondé a priori d’une plainte pour non-assistance à personne en danger.

Enfin, selon le second témoignage du rescapé (dans d’autres conditions : lors de son audition devant le juge d’instruction le 10 novembre, puis dans une interview donnée au quotidien Le Parisien après sa sortie de l’hôpital, le 15 décembre), les trois jeunes rentraient à pied d’une partie de football dans une ville voisine (Livry-Gargan) quand ils ont entendu des sirènes de police, croisé d’autres jeunes qui s’enfuyaient et, enfin, aperçu une voiture de police dont un fonctionnaire en civil descendait le pistolet flashball à la main. Se sentant menacés, n’ayant pas sur eux leurs papiers d’identité et l’un des jeunes étant connu de la justice (objet d’une mesure éducative), ils se sont mis à courir eux aussi et se sont réfugiés dans le transformateur où ils sont restés cachés une trentaine de minutes, sans oser sortir (entendant dehors les sirènes, des voix et des aboiements de chiens), avant d’être électrocutés.

De toutes ces informations diffusées dans la presse en novembre et décembre 2005, il semble donc ressortir que les trois adolescents ont été pris malgré eux dans une opération de police qui ne les concernait pas, qu’ils ont fui en même temps que d’autres jeunes bel et bien responsables d’un vol et qu’ils ont été aperçus entrant dans le transformateur par au moins un policier dont la hiérarchie a apparemment jugé que ses collègues et lui avaient mieux à faire que de s’occuper de ces jeunes…




Les trois phases des émeutes

Les émeutes ont duré trois semaines, du 27 octobre au 17 novembre, date à laquelle le ministère de l’Intérieur annonce le « retour à une situation normale », c’est-à-dire la fin des affrontements entre groupes de jeunes et policiers, ainsi que le passage sous le seuil des cent voitures brûlées par nuit sur la France entière. Elles ont connu trois phases.

La première est celle de l’émeute locale à Clichy-sous-Bois (et, dans une certaine mesure, à Montfermeil, ville contiguë dont les quartiers populaires concernés font partie du même grand ensemble que ceux de Clichy). Elle dure cinq jours, du 27 octobre au 1er novembre. Elle débute le soir même de la mort des deux jeunes, s’accentue la nuit suivante (28-29 octobre) après les déclarations du ministre de l’Intérieur niant toute implication de la police dans ces deux morts, s’apaise dans la nuit du 29 au 30 après la marche silencieuse des cinq cents habitants de Clichy, puis redémarre dans la nuit du 30 au 31 au cours de laquelle une grenade lacrymogène lancée par les CRS éclate devant la mosquée de Clichy. Enfin, elle baisse de nouveau d’intensité à partir de la nuit suivante et l’on ne signalera plus d’événement majeur8. Il semble toutefois que l’incident de la mosquée a joué un rôle dans le passage de la première à la deuxième phase de l’émeute.

La deuxième phase débute dans la nuit du 31 octobre au 1er novembre. Elle se caractérise par l’extension progressive de l’émeute à la région parisienne. Dans un premier temps, l’extension a surtout lieu dans les « zones urbaines sensibles » (ZUS) de la Seine-Saint-Denis. Outre Montfermeil, sont ainsi concernées les communes de Aulnay-sous-Bois, Bondy, Le Blanc-Mesnil, Neuilly-sur-Marne, Sevran et Tremblay-en-France. Ajoutons Chelles, située dans le département de la Seine-et-Marne mais limitrophe de Montfermeil. Dans les jours suivants, ce sont toutes les autres communes comptant des gros quartiers populaires qui entreront dans l’émeute : Aubervilliers, Bobigny, Drancy, Épinay-sur-Seine, Gagny, La Courneuve, Le Bourget, Livry-Gargan, Montreuil, Noisy-le-Grand, Noisy-le-Sec, Pantin, Pierrefitte, Rosny-sous-Bois, Saint-Denis, Saint-Ouen, Stains, Villepinte et Villetaneuse. Dès la nuit du 1er au 2 novembre, et plus encore la suivante, les affrontements avec la police et/ou les incendies de véhicules ou de bâtiments s’étendent à d’autres départements de la région parisienne, à commencer par les Yvelines (Mantes-la-Jolie et Trappes puis, à des degrés divers, Achères, Carrières-sur-Seine, Chanteloup-les-Vignes, Chatou, Les Mureaux, Poissy et Sartrouville), pourtant situées à l’autre extrémité (sud ouest) de la région parisienne. Puis les incidents s’étendent aux Hauts-de-Seine (notamment Antony, Nanterre, Villeneuve-la-Garenne), au Val-de-Marne (notamment Champigny, Villeneuve-Saint-Georges) et à l’Essonne (notamment Épinay-sous-Sénart, Évry, Grigny), enfin à la Seine-et-Marne (notamment Chelles, Dammarie-les-Lys, Melun) et au Val-d’Oise (notamment Argenteuil, Cergy, Garges). Les incendies de véhicules se comptent désormais par centaines chaque nuit (plus de 500 dans la seule nuit du 3 au 4 novembre), les affrontements avec les forces de l’ordre et les caillassages de véhicules de police, de pompiers et de bus se multiplient, ainsi que certains incendies de bâtiments (essentiellement publics). Près de quatre-vingts communes d’Île-de-France sont concernées à des degrés très divers (à l’exception de Paris), et le retour au calme général dans la région ne surviendra qu’à partir de la fin de la première semaine de novembre. Entretemps, l’émeute a pris une nouvelle dimension.
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Source : ministère de l’Intérieur.






La troisième phase de l’émeute se caractérise par son extension au reste de la France. Elle débute dans la nuit du 3 au 4 novembre où l’on enregistre davantage d’incendies de voitures, en particulier dans les agglomérations de Rouen, de Lyon, de Rennes, de Soissons et dans le département du Nord. Elle est pleinement avérée à partir de la nuit suivante lorsque ce sont des ZUS bien connues pour leur culture émeutière qui entrent en scène (tel le quartier de l’Ousse-des-Bois à Pau), en particulier les « poids lourds » que sont les gros quartiers populaires des métropoles régionales lilloise, toulousaine, strasbourgeoise, rennaise, roubaisienne, rouennaise et bordelaise9. En deux jours, le nombre de communes concernées sur la France entière grimpe à 200. Dès la nuit du 6 au 7 novembre, il apparaît que l’émeute est désormais presque aussi forte en province qu’en région parisienne. Elle continuera du reste pour l’essentiel en province la semaine suivante. Au croisement des deux phases de l’émeute, entre le 6 et le 8 novembre, l’intensité des troubles est maximale. Le nombre de véhicules brûlés atteint près de 1 500 dans la nuit du 7 au 8, la majorité en province, le tout réparti sur 274 communes.

Dans les jours qui suivent, le nombre de communes impliquées, à des degrés très divers, approche les 300. Outre la région parisienne et les très grandes villes et agglomérations déjà citées, presque toutes les villes moyennes contenant des ZUS sont concernées, dans une quarantaine de départements : Bourg-en-Bresse (Ain), Saint-Quentin et Soissons (Aisne), Nice (Alpes-Maritimes), Sedan (Ardennes), Dijon (Côte-d’Or), Romans-sur-isère (Drôme), Besançon et Montbéliard (Doubs), Évreux (Eure), Brest et Quimper (Finistère), Bègles (Gironde), Béziers, Montpellier et Sète (Hérault), Saint-Malo (Ille-et-Vilaine), Châteauroux (Indre), Tours (Indre-et-Loire), Grenoble (Isère), Blois (Loir-et-Cher), Dole (Jura), Roanne et Saint-Étienne (Loire), Orléans (Loiret), Laval (Mayenne), Nancy (Meurthe-et-Moselle), Metz (Moselle), Dunkerque et Valenciennes (Nord), Beauvais et Creil (Oise), Arras et Lens (Pas-de-Calais), Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), Pau (Pyrénées-Atlantiques), Tarbes (Hautes-Pyrénées), Perpignan (Pyrénées-Orientales), Colmar et Mulhouse (Haut-Rhin), Vénissieux (Rhône), Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire), Le Mans (Sarthe), Le Havre (Seine-Maritime), Amiens (Somme), Montauban (Tarn-et-Garonne), Draguignan, Fréjus et Toulon (Var), Apt, Avignon et Carpentras (Vaucluse), Épinal (Vosges), Belfort (Territoire de Belfort).

La décrue du phénomène s’observe, à des vitesses variables selon les régions, surtout à partir du 14 novembre, dix-huitième nuit des émeutes. Enfin, le « retour à la situation normale » est constaté par le ministère de l’Intérieur à partir du 17 novembre.




Les mécanismes de propagation de l’émeute

Du point de départ de Clichy-sous-Bois jusqu’au retour au calme général après l’embrasement national, la nature des mécanismes de propagation des émeutes fait débat. Passons ici sur les débats annexes et trop peu sérieux comme la mise en accusation (récurrente depuis dix ans) des chanteurs de rap, ou encore la liaison que certains (ir)responsables politiques voudront faire avec la polygamie10. Examinons les deux principales questions qui ont traversé le champ politico-médiatique (celle du caractère organisé et délinquant des émeutes et celle du rôle de la télévision dans leur propagation) durant les émeutes, avant de souligner le rôle d’autres facteurs généralement passés sous silence et pourtant autrement plus puissants.

La théorie de l’organisation des émeutes par les « bandes délinquantes » a été rapidement soutenue par le ministère de l’Intérieur et par le réseau des parlementaires UMP proches de N. Sarkozy. Elle n’est pas nouvelle, en réalité, et structure un certain discours policier sur les « violences urbaines » depuis le début des années 199011 . Réactivée dès le début des émeutes, elle conduit le ministre de l’Intérieur à déclarer devant l’Assemblée nationale que « 75 % à 80 % » des émeutiers interpellés sont des délinquants bien connus et que les émeutes traduisent notamment « la volonté de ceux qui ont fait de la délinquance leur activité principale de résister à l’ambition de la République de réinstaurer son ordre, celui de ses lois, dans le territoire12  ». Or, même si parmi les émeutiers l’on trouve naturellement des délinquants qui s’en donnent à cœur joie, cette théorie du ministre de l’Intérieur sera d’abord démentie par les magistrats, notamment ceux du tribunal correctionnel de Bobigny jugeant en comparution immédiate la plupart des émeutiers poursuivis en Seine-Saint-Denis. Pour eux, « la très grande majorité [des émeutiers jugés] présentent un profil de primo-délinquants ». Constat confirmé par les parquets de Créteil, de Lyon, de Nice et de Nancy13 . La thèse de l’organisation délinquante est ensuite démentie par un des propres services du ministère, les Renseignements généraux (RG), dont le journal Le Parisien révèle un rapport sur les émeutes datant du 23 novembre, qui diagnostique « une forme d’insurrection urbaine non organisée », « une révolte populaire des cités, sans leader et sans proposition de programme », animée par des jeunes « habités d’un fort sentiment identitaire ne reposant pas uniquement sur leur origine ethnique ou géographique, mais sur leur condition sociale d’exclus de la société française »14 . Le rapport ajoute que l’État s’est surtout préoccupé de « la montée de l’islamisme radical et du terrorisme religieux » et a « négligé le problème complexe des banlieues ». Au moment où l’extrême droite française et la presse étrangère soulevaient la question du rôle de cet « islamisme radical », et alors que le ministre de l’Intérieur avait évoqué la menace des « extrémistes » (Seine-Saint-Denis, 6 novembre) et annoncé sa volonté d’expulser les émeutiers de nationalité étrangère même titulaires d’un titre de séjour (Assemblée nationale, 9 novembre), ce sont à nouveau les RG ainsi que la DST qui ont démenti toute implication des groupes musulmans radicaux15 . Le camouflet est, là aussi, cinglant et pose la question de l’attitude du ministre de l’Intérieur qui semble avoir adopté de longue date une stratégie délibérée de provocation et de stigmatisation des jeunes des quartiers populaires16.

Une autre question a beaucoup agité le monde politico-médiatique après l’extension des émeutes en province : celle du rôle de la télévision. A-t-on encouragé la concurrence et la surenchère entre les quartiers en montrant tous les jours des voitures qui flambent et des groupes de jeunes qui caillassent les CRS ?

La question, pertinente, est régulièrement posée depuis dix ans à l’occasion du réveillon du jour de l’an. C’est en 1995, à Strasbourg, que les incendies de voitures prirent une ampleur nouvelle cette nuit-là. Depuis, force est de constater d’une part qu’une double concurrence (entre quartiers voisins mais aussi entre chaînes de télévision) l’a amplifiée, d’autre part que le phénomène s’est progressivement étendu un peu partout en France17. Depuis dix ans, brûler des voitures est devenu un « moyen d’expression » banal dans les quartiers populaires. Cela étant, on ne peut se contenter de dire qu’il suffirait de ne plus montrer ces images pour que les incendies de voitures cessent. De même que cacher la misère ne l’a jamais fait disparaître… D’abord, ce n’est pas la première fois que des émeutes éclatent dans un quartier et que la télévision en montre des images ; et, jusqu’à présent, cela n’avait pas provoqué un tel effet de contagion. Ensuite, dans l’esprit des émeutiers, la fonction de ces incendies est avant tout locale, on le verra dans un instant. Enfin, si compétition il y a, c’est avec le quartier voisin et non avec des villes situées à l’autre bout de la France. Encore une fois, il n’y a eu dans ces émeutes aucune structuration idéologique ni aucune organisation à l’échelle des quartiers, encore moins à l’échelle nationale. Tout au plus peut-on dire que les images diffusées à la télévision ont montré à des jeunes « émeutiers potentiels » que d’autres s’y étaient lancés et que ceci leur a servi de déclencheur. Reste à comprendre d’abord la fonction locale de ces émeutes et les motivations des émeutiers, ensuite les raisons de fond pour lesquelles tant d’émeutiers potentiels existaient dans tant de villes françaises.




Paroles d’émeutiers : les raisons de la colère

On trouve dans la presse du mois de novembre quelques articles fondés sur des interviews de jeunes habitants des quartiers populaires, dont quelques émeutiers. Nous avons voulu compléter cette source en réalisant, un mois après la fin des événements, une dizaine d’entretiens dans un quartier « sensible » de la région parisienne, auprès de jeunes âgés de 15 à 18 ans, ayant participé activement aux événements sans toutefois se faire interpeller par la police.
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